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Iran : justice pour les victimes de crimes contre l’humanité 
 

Pour écraser les soulèvements « Femme, Vie, Liberté » en 2022, les autorités iraniennes ont commis des crimes 
contre l’humanité contre le peuple iranien. Aujourd’hui, ce sont toujours les mêmes méthodes qui servent à 
réprimer l’opposition. La communauté internationale ne peut plus fermer les yeux.  
 
En 2022, le mouvement « Femme, Vie, Liberté » est réprimé dans le sang par les autorités iraniennes. Pendant plusieurs 
mois, les pires atrocités sont commises par le régime pour saper le mouvement. Ces violences, nous les avons 
largement documentées ces quatre dernières années. Aujourd’hui, nous accusons les autorités iraniennes de six 
catégories de crimes contre l’humanité : meurtre, emprisonnement, disparition forcée, torture, viols et persécution. 
Des atrocités commises de manière généralisée et systématique, dans le cadre d’une véritable politique d’État.   
 
La communauté internationale doit faire en sorte que des poursuites pénales internationales soient engagées contre 
les responsables. Nous demandons aux autorités françaises, comme à tous les États membres des Nations unies, de 
créer un mécanisme international de justice pénale pour les crimes contre l’humanité commis en Iran.     
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Amnesty International France (AIF) traite les informations recueillies sur cette pétition de façon sécurisée afin d’interpeller les autorités françaises. 

Le responsable de traitement des données est AIF, représentée par sa Présidente, Anne Savinel-Barras. Conformément aux réglementations en 

vigueur vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de restriction et d’opposition au traitement des données vous concernant. 

En signant cette pétition vous acceptez que vos données soient transmises aux autorités françaises. Pour plus d’information sur le traitement de vos 

données, les mentions légales sont mises à votre disposition par nos équipes militantes. 


